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MALI /  RESPECT DES DROITS DES PERSONNES PRIVEES DE LIBERTE DIGNITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conférence ASF France au Mali à voir sur You tube : 

https://www.youtube.com/watch?v=uUO4I5nsW34 

Avocats Sans Frontières France a lancé, en septembre 

2013, un nouveau projet, dôune dur®e de deux ans, en 

partenariat avec Avocats Sans Frontières Mali : 

« Dignité : Respect des droits des personnes privées de 

liberté », dans les villes de Bamako, Kati et Kayes. 

 

 

Au sein dôun syst¯me judiciaire d®j¨ en difficult®, par manque de 

moyens, de ressources humaines, de culture du respect des droits, 

le monde carcéral est dans une situation  inquiétante, étant 

généralement la part oubliée des sociétés. Les centres de 

détention maliens sous souvent surpeuplés, la majorité des 

d®tenus ®tant en attente de proc¯s, nôayant ni avocat ni m°me 

parfois de dossiers. De plus, lôensemble des justiciables 

méconnaissent leurs droits et les moyens de les faire valoir. Le 

Mali compte en effet 330 avocats, dont lôimmense majorit® 

exercent dans la capitale, pour pr¯s de 15 millions dôhabitants. 

Malgré la loi 01-082 du 24 ao¾t 2001 instaurant lôassistance 

judiciaire, le syst¯me nôest toujours  pas effectif. Par 

conséquent les populations défavorisées ne peuvent pas avoir 

accès à un avocat pour assurer leur défense ou leur dispenser un 

conseil juridique.  

 

Lôobjectif global du projet est de contribuer au 

renforcement du système judiciaire malien. En effet, 

lôaction men®e au sein des prisons de Bamako, Kati et 

Kayes afin dôaccro´tre le respect des r¯gles et garanties 

minimales en matière de détention va participer à la 

consolidation du système judiciaire malien dans son 

ensemble, ce qui va permettre un meilleur respect des 

droits de lôHomme, et contribuer par l¨-même au 

renforcement de lôEtat de droit au Mali. 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=uUO4I5nsW34
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http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-des-personnes-

est-la/  

 

2 octobre 2014 

 

Mali: Amélioration des droits humains : Le projet dignité, respect des droits des personnes est là  

Le programme dignité, respect de droits des personnes de lôAvocat sans fronti¯res Mali organise 

depuis hier, dans ses locaux, un atelier sur une meilleure connaissance des principes fondamentaux 

des libertés des détenus dans des différents centres de détentions de Bamako, Kayes et Kati. 

Organisé par la coordination du projet dignité, respect des droits des personnes, en collaboration avec 

lôUnion europ®enne et le barreau de Bordeaux, lôatelier regroupe une vingtaine dôacteurs de la police 

nationale, de la gendarmerie, des surveillants de prison, la garde nationale et des juristes. 

Il sôagit, pour le projet, de renforcer les capacit®s des acteurs intervenant des droits humains afin dôassurer le 

rôle de relais pour une prise de conscience de la question des libertés fondamentales et le rôle de la chaîne 

p®nale pour lôatteinte des objectifs en mati¯re de libert®. 

Jean-Pascal Jouteux du barreau de Bordeaux a rappel® dans son discours dôouverture que les domaines 

dôintervention des hommes de droits restent les m°mes. Il sôagit de la libert® dôexpression, la lutte contre les 

détentions arbitraires, les tortures et les disparitions forcées. 

« Nous avons la responsabilité de mettre nos forces en commun pour aider les personnes en difficulté. La 

meilleure appréhension des droits et libertés favorise un monde de paix et sans violence. La liberté est un 

besoin li® ¨ lôhumanit® è, a-t-il fait remarquer. 

Le coordonnateur du projet, Youssouf Dao, sôest r®joui de la qualit® des formateurs et de lôengagement des 

participants ¨ îuvrer pour pallier le d®ficit en mati¯re de libert® humaine qui sôest ®tal® entre les acteurs et 

la population. Pour lui, ce cadre permettra aux participants dôavoir une parfaite ma´trise sur le droit des 

détenus. 

« Cette crème réunie autour de la question va faire la lumière sur les pratiques judiciaires afin de dégager 

des voies pour une meilleure prise en compte des droits des personnes d®tenues. Il sôagit de faire en sorte de 

déceler les insuffisances des procédures dont souffre notre chaîne pénale », a-t-il expliqué. 

Bréhima Sogoba  

- See more at: http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-

des-personnes-est-la/#sthash.Frx1QHPF.dpuf 

 

 

 

 

http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-des-personnes-est-la/
http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-des-personnes-est-la/
http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-des-personnes-est-la/#sthash.Frx1QHPF.dpuf
http://maliactu.net/mali-amelioration-des-droits-humains-le-projet-dignite-respect-des-droits-des-personnes-est-la/#sthash.Frx1QHPF.dpuf
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http://www.maliweb.net/societe/avocats-frontieres-mali-conclave-acteurs-judiciaires-bamako-

386422.html 

26 juin 2014 

Avocats sans frontières-mali : Conclave des acteurs judiciaires à Bamako 

Avocats sans frontières-Mali en partenariat avec Avocats sans frontières-France organise depuis hier une 

session de formation ¨ lôintention des acteurs de la cha´ne p®nale ¨ lôh¹tel Margot de Badalabougou. Cette 

session qui dure trois jours rentre dans le cadre du « Projet dignité et respect des droits des personnes privées 

de liberté ». Un projet de 2 ans qui concerne Bamako, Kayes et Kati. 

 

Troisi¯me du genre, la pr®sente session sôadresse aux acteurs de la cha´ne p®nale que sont : avocats, 

magistrats, gendarmes, policiers etc. Il sôagit de tous ceux qui interviennent dans lôaction de la justice. Pour 

Me Seydou Doumbia dôAvocats sans fronti¯res-Mali, ce projet est important aujourdôhui au Mali. 

Il a ajout® que plusieurs facteurs interviennent dans la construction de la justice dont lôhomme et que 

lôhomme doit °tre renforcé à chaque occasion. 

 

« Ce nôest pas pour vous apprendre ce que vous ne savez pas, mais il sôagit dô®changer les pratiques pour 

voir comment améliorer ce qui existe déjà afin que la résultante soit meilleure pour notre justice. Que 

chacun soit un relais de partage. Vous serez outill®s, confort®s avec des connaissances quôil faudra partager 

avec vos pairs. Nous espérons profiter largement de vous », a expliqué Me Doumbia aux participants à 

lôouverture de la session. 

 

La formation est assurée par deux consultants dôAvocats sans fronti¯res-France. Il sôagit de Jean-Claude 

Nicod et Noëli Rouchy. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.maliweb.net/societe/avocats-frontieres-mali-conclave-acteurs-judiciaires-bamako-386422.html
http://www.maliweb.net/societe/avocats-frontieres-mali-conclave-acteurs-judiciaires-bamako-386422.html
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http://www.menara.ma/fr/2014/10/09/1397192-revue-de-la-presse-quotidienne-internationale-africaine-

rpqiafrique4.html 

9 octobre 2014 

Revue de la presse quotidienne internationale africaine (RPQI/Afrique)/4 

Dans la foul®e, +le Jour Plus+ place sa Une sous le titre óôPr®sidentielles 2015 : Banny jette le masqueôô, au 

moment o½ son confr¯re +le Nouveau R®veil+ sôinterroge si óôBanny et Essy Amara vont-ils affronter 

Ouattara ?ôô Ce dernier quotidien, sous le titre óôBanny, Essy Amara et les autres ne seront pas candidatsôô, 

rapporte que óôces candidats d®clar®s de la rumeurôô, que dôillusion ! Sans doute que le pr®sident actuel de la 

CDVR, Charles Konan Banny, est le premier surpris de voir sa candidature portée par la rumeurôô. Dans le 

même sillage, la presse ivoirienne focalise sur le 3è congrès du Rassemblement des Femmes Républicaines 

(RFR) qui aura lieu les 25 et 26 octobre courant, sous le th¯me óôElection 2015, femmes unies et mobilis®es 

pour ADOôô, en informant que 7 candidatures ont été enregistrées pour succéder à Mme Touré Aya Virginie 

à la tête du RFR.  

Par ailleurs, la situation sécuritaire dans le nord du pays domine les titres de la presse malienne, après les 

récentes attaques contre les Casques bleus de la Mission intégrée des Nations Unies (MINUSMA).  

+LôEssor+ revient, ¨ ce propos, sur le d®bat ¨ lôOnu sur la situation au Mali, soulignant que le chef de la 

diplomatie malienne a attir® lôattention du Conseil de s®curit® sur le regain de tension et le retour du péril 

islamiste dans le nord du pays.  

Dans ce contexte de regain de tension et de retour du péril islamiste, le ministre (des affaires étrangères) 

Diop a jugé que le Conseil de sécurité devrait pouvoir envisager, dans les meilleurs délais possibles, la 

révision du mandat de la MINUSMA et le renforcement de ses capacités et de ses moyens, indique le 

journal.  

+Le R®publicain+ se fait lô®cho, de son c¹t®, des propos du secr®taire g®n®ral adjoint aux affaires de 

maintien de la paix de lôONU, Herv® Ladsous, qui a soulign® au cours dôune conf®rence de presse ¨ Bamako 

que la Minusma doit muscler son dispositif.  

Sur un autre registre, +LôIndicateur du Renouveau+ rapporte que plus dôune quarantaine dôacteurs de la 

chaîne pénale ont été formés, la semaine dernière, par le programme dignité, respect de droits des personnes 

dôAvocats sans fronti¯res/Mali sur une pr®f®rable connaissance des principes absolus des libert®s des 

détenus dans des différents centres de détentions de Bamako, Kayes et Kati.  

Financ® par lôUnion europ®enne, le programme de formation de ce projet a regroup® la police nationale, la 

gendarmerie, les surveillants de prison, la garde nationale et les juristes, note la publication.  

Durant trois jours, les participants se sont familiarisés aux capacités des acteurs intervenants des droits 

humains afin dôassurer le r¹le de relais pour une prise de conscience de la question des libert®s 

fondamentales, ajoute le journal.  

Au sujet de la rentr®e scolaire au titre de lôann®e 2014-2015, +Le Républicain+ rappelle les dérives qui ont 

entach® la cr®dibilit® des examens de lôann®e pr®c®dente, se faisant lô®cho dôune d®claration du secr®taire 

g®n®ral du parti lôUnion pour la R®publique et la d®mocratie (Urd), dans laquelle il exige lô®radication des 

pratiques mafieuses dans les écoles.  

http://www.menara.ma/fr/2014/10/09/1397192-revue-de-la-presse-quotidienne-internationale-africaine-rpqiafrique4.html
http://www.menara.ma/fr/2014/10/09/1397192-revue-de-la-presse-quotidienne-internationale-africaine-rpqiafrique4.html
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3 septembre 2014 

 

Crise malienne: "126.249 personnes déplacées à l'intérieur du pays" (UNHCR) 

Le Haut commissariat des Nations Unies aux réfugiés (UNHCR) au Mali a enregistré au 31 juillet 

"126.249 personnes déplacées" internes en raison de la crise politico-sécuritaire qui prévaut depuis 

2012 dans le Nord du pays. 

 
Rencontre du Groupe Sectoriel de Protection (GSP) au Mali, mercredi à Bamako 

"Le nombre de déplacés au 31 juillet à l'intérieur du Mali, était estimé à 126.249", a déclaré mercredi le 

Repr®sentant national de lôUNHRC, le burkinab¯ Ouss®ni Compaor®, ¨ la c®r®monie dôouverture de retraite 

du Groupe sectoriel de Protection (GSP) au Mali. 

Lôorganisme qui pilote le Groupe, Cluster Protection Mali, a indiqu® une "baisse dans lôensemble des 

régions" du pays, comparativement à 2013 où les déplacés internes étaient estimés à "350.000", selon 

lôOrganisation des Nations Unies (Onu). 

Cluster Protection a recensé au 31 juillet, "39.768 déplacés à Bamako, Tombouctou (28.377), Kidal 

(18.514), Koulikoro (16.717), Gao (16.421), Ségou (10.332), Mopti (6.616), Kayes (1.183), Sikasso 

(1.977)". 

La rencontre du Groupe compos®e notamment de membres de lôOrganisation internationale de pour 

lôImmigration (OIM), lôUnicef, Oxfam, Avocats sans fronti¯res, la Commission europ®enne pour lôaide 

humanitaire, et des minist¯res maliens de la Solidarit®, de la Protection de lôEnfant et de la Famille, est 

pr®vue pour sôachever jeudi, selon les organisateurs. 

Des conflits armés engagés en janvier 2012 par des rebelles exigeant la partition du pays ont favorisé 

jusquô¨ pr®sent la mont® du terrorisme dans la r®gion Nord du Mali, malgr® les interventions militaires de 

lôOnu depuis mai 2014. 

Cette situation de "troubles" continue de "provoquer des déplacements" de populations fuyant le Nord du 

pays pour rejoindre le Sud et les pays voisins du Burkina et du Niger au Sud-Est et la Mauritanie ¨ lôOuest, a 

expliqué le représentant de lôUNHCR. ZHA  

Hassimi ZOURE 
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http://www.malijet.com/mobile/la_societe_malienne_aujourdhui/113420-systeme-judiciaire -des-

acteurs-outilles.html 

9 octobre 2014 

Mali : Système judiciaire : Des acteurs outillés 

Plus dôune quarantaine dôacteurs de la cha´ne p®nale ont ®t® form®s, la semaine dernière, par le 

programme dignit®, respect de droits des personnes dôAvocats sans fronti¯res/Mali sur une pr®f®rable 

connaissance des principes absolus des libertés des détenus dans des différents centres de détentions 

de Bamako, Kayes et Kati. 

 Financé par lôUnion europ®enne, le programme de formations du projet dignit®, respect de  droits des 

personnes dôAvocats sans fronti¯res/Mali sur une pr®f®rable connaissance des principes absolus des libert®s 

des détenus dans des différents centres de détentions de Bamako, Kayes et Kati aregroupé la police 

nationale, la gendarmerie, les surveillants de prison, la garde nationale et les juristes. Durant 3 jours, les 

participants se sent familiaris®s les capacit®s des acteurs intervenants des droits humains afin dôassurer le 

rôle de relais pour une prise de conscience de la question des libertés fondamentales. 

Rouchy No®lie, professeur de droit ¨ Paris, a estim® que le respect des droits dôun individu en situation de 

détention en rapport avec les textes nationaux et les engagements internationaux ratifiés par le Mali reste un 

défi au Mali. 

« Les thématiques de cette session sont parties de constat de visite effectué dans le centre de détention de 

Bollé mineur et femme. Par cette visite, nous avons décelé plusieurs cas qui nôhonorent pas la famille 

judiciaire. Ce qui nous a pouss® ¨ faire une ®tude des cas concernant lôenqu°te pr®liminaire, lôinterpellation 

et lôincarc®ration« , a-t-elle expliqué. 

Elle a ajouté que le récapitulatif permettra de faire de chaque acteur de la chaîne pénale, notamment les 

avocats, les magistrats, les agents de lôadministration p®nitentiaire, les gendarmes, les policiers et huissiers 

dôîuvre pour une prise de conscience de la question des libert®s fondamentales et leur r¹le pour lôatteinte 

des objectifs en matière de liberté. 

Le coordonnateur du projet, Youssouf Dao, a fait savoir que la réussite de cette session est une volonté 

manifeste des acteurs des droits humains pour pallier le déficit en matière de liberté humaine entre les 

acteurs et la population. « Ce cadre permettra aux participants dôavoir une parfaite ma´trise sur le droit des 

détenus. La crème réunie autour de la question a fait la lumière sur les pratiques judiciaires afin de dégager 

des voies pour une meilleure prise en compte des droits des personnes détenues« , a-t-il expliqué. 

Bréhima Sogoba  

Source: Lôindicateur du Renouveau 

- See more at: http://maliactu.net/mali-systeme-judiciaire-des-acteurs-outilles/#sthash.ZRhUnheI.dpuf 

 

 

 

http://www.malijet.com/mobile/la_societe_malienne_aujourdhui/113420-systeme-judiciaire-des-acteurs-outilles.html
http://www.malijet.com/mobile/la_societe_malienne_aujourdhui/113420-systeme-judiciaire-des-acteurs-outilles.html
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NIGERIA / PROJET « SAVING LIVES  » 
 

  

SITUATION 2014 

!ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ нлмоΣ п ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ Ł ƳƻǊǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜȄŞŎǳǘŞǎ ǇŀǊ ǇŜƴŘŀƛǎƻƴ Ł ƭŀ ǇǊƛǎƻƴ ŘŜ .Ŝƴƛƴ ό;ǘŀǘ ŘΩ9ŘƻύΣ ƳŀǊǉǳŀƴǘ ƭŀ 
Ŧƛƴ ŘΩǳƴ ƳƻǊŀǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴǎ ƻōǎŜǊǾŞ ŘŜǇǳƛǎ т ŀƴǎΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 
États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a appelé, par deux jugements novateurs rendus le 10 juin, au strict respect 
des règles du procès équitable et des droits de la défense dans le cadre de procédures judiciaires conduisant au 
ǇǊƻƴƻƴŎŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŎŀǇƛǘŀƭŜΦ  
Le Nigéria compte plus de 1 200 individus dans les couloirs de la mort. Les conditions de détention sont 
particulièrement inquiétantes et la torture est communément employée tout au long de la chaîne judiciaire. 
La situation sécuritaire du pays est instable, notamment dans les Etats du Nord en raison de la présence du 
mouvement Boko Haram.  
 

OBJECTIFS 2014 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǾƛǎŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜǎ Ł ƳƻǊǘΦ Lƭ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
changements législatifs et institutionnels nécessaires à la réduction du nombre de condamnations à mort au Nigeria, 
notamment grâce à la mobilisation des principaux acteurs judiciaires et politiques locaux et nationaux  ainsi que de 
la société ŎƛǾƛƭŜΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩ!{C CǊŀƴŎŜ  ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜƴǘ Řŀƴǎ т 9ǘŀts : Abuja, Benue, Edo, Kaduna, Katsina, Lagos et 
Plateau. Elles sont menées en partenariat avec le Nigerian Bar Association (NBA), la National Human Rights 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ όbIw/ύ Ŝǘ ƭΩhbD  !ŎŎŜǎǎ ǘƻ WǳǎǘƛŎŜΦ  
 

Le succès des requêtes introduites devant la Cour de justice de la CEDEAO 

 Affaire Mme Maimuna Abdulmini 
/Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŏŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇǊƻƘƛōƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴineur à la peine capitale. Maimuna Abdulmumini 
est une jeune femme ayant été condamnée à mort, puis emprisonnée avec un nourrisson, pour le meurtre présumé 
ŘŜ ǎƻƴ ƳŀǊƛ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŃƎŞŜ ŘŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǘǊŜƛȊŜ ŀƴǎΦ [ŀ /ƻǳǊ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмп ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇŜƛƴŜ ŘŜ ƳƻǊǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ aŀƛƳǳƴŀΣ ǇƻǳǊ ǳƴ  ŎǊƛƳŜ ŎƻƳƳƛǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ  ƳƛƴŜǳǊΣ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƛǘ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 6.5 du Pacte International Relatif aux Droits Civils et  Politiques (PIRDCP) auquel le Nigeria est partie. 
 
 Affaire M Thankgod Ebhos 
/Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŏŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŎŀǇƛǘŀƭŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳƭƻƛǊ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘ ŘŜǇǳƛǎ 
près de 20 ans, M. Thankgod Ebhos avait  été condamné par un tribunal spécial  instauré par le  régime militaire. 
Dans son jugement rendu en  juin 2014, la Cour a ordonné au Nigéria de retirer M. Thankgod Ebhos de la liste des 
ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ Ł ƳƻǊǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
ŘΩ9Řƻ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŜƴŘŀƴǘΦ [ŀ /ƻǳǊ ŀ ƧǳƎŞ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇŜƴŘŀƴǘ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀƛǘ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сΦп Řǳ tLw5/tΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ŘŜ ƭϥ9ǘŀǘ ŘŜ YŀŘǳƴŀ ŀ ŘŞƭƛǾǊŞ ǳƴŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜ 
mise en liberté en octobre 2014.  
 

PERSPECTIVES  
ASF France compte poursuivre ses actions de sensibilisation auprès des acteurs judiciaires et politiques en renforçant 
ses activités de plaidoyer auprès des législateurs et des membres des Prerogative of Mercy CommitteesΦ 5ΩŀǳǘǊŜ 
ǇŀǊǘΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƭŀ /959!h ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ-ci soient suivies 
ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ Řǳ bƛƎŞǊƛŀ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŜƴ ŜƳǇŀǊŜǊΦ  
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Communiqué - M. Thankgod Ebhos hors du couloir de la mort 

7 février 2014 

La Cour de Justice de la CEDEAO vient d'ordonner que son nom soit rayé de la liste des personnes 

condamnées à mort. 

 Après dix-huit ans pass®s dans le couloir de la mort, la menace imminente dôune ex®cution planait sur M. 

Thankgod Ebhos. Son ex®cution planifi®e pour le 24 juin 2013 nôa ®t® ®vit®e que pour des raisons 

logistiques, alors que quatre autres condamnés étaient eux-mêmes exécutés à la prison de Benin. A partir de 

cet instant, M. Ebhos a v®cu dans lôappr®hension de son transfert vers une autre prison aux fins de son 

exécution. 

C'est pour empêcher de nouvelles exécutions dans l'État d'Edo qu'Avocats sans Frontières France (ASF 

France) a d®pos® une requ°te pour M. Ebhos devant la Cour de justice de la CEDEAO, ¨ lôencontre du 

gouvernement fédéral du Nigeria et du gouvernement de l'Etat d'Edo, afin de suspendre lôex®cution de M. 

Ebhos en attendant sa décision définitive dans cette affaire. Par conséquent, la Cour de Justice de la 

CEDEAO a ordonné au gouvernement fédéral du Nigeria et au gouvernement de l'État d'Edo, le 31 janvier 

dernier, de rayer le nom de M. Ebhos de la liste des personnes condamn®es ¨ mort. Il sôagit dôune premi¯re 

victoire encourageante pour ASF France. 

En effet, M. Ebhos ayant manifesté son intention de faire appel de sa condamnation, la Cour a estimé que 

son exécution constituerait une violation de l'article 4 de la Charte africaine des Droit des Personnes et de 

l'Homme, qui dispose que, lôex®cution dôun d®tenu au terme dôune proc®dure in®quitable lôayant priv® du 

droit dôinterjeter appel de sa condamnation, constitue une privation arbitraire de son droit à la vie. 

Ainsi, la Cour a jugé : « Considérant que la condamnation et la sentence pesant sur le second demandeur 

lorsque son intention de faire appel de la condamnation et de la peine est dans l'estimation de la cour dôune 

extrême gravité et urgence, et pour éviter des dommages irréparables au second demandeur, la Cour accorde 

une mesure provisoire ou une injonction faisant obligation au défendeur de suspendre la peine de mort 

jusqu'à ce que l'affaire devant la Cour soit déterminée ». 

R®agissant ¨ cette d®cision, le Chef du Bureau dôASF France au Nig®ria, Angela Uwandu a exprim® une 

immense satisfaction et a réitéré l'engagement d'ASF France à garantir le respect des droits des détenus et 

des condamnés. 
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http://avocatssansfrontieres-france.org/web/fr/41-actualites.php?news=404#.VEbAERah7gk 

13 octobre 2014 

NIGERIA - ASF FRANCE condamne le traitement des personnes souffrant de troubles mentaux au Nigeria 

A l'occasion de la 12e Journée mondiale contre la peine de mort portant sur la «Santé mentale», Avocats Sans 

Fronti¯res France souhaite r®affirmer son engagement visant ¨ sôassurer que les normes internationales de droits de 

lôHomme sont bien respect®es dans le cadre de la justice au Nigeria. 

ASF France est particulièrement préoccupée par le bien-être des personnes souffrant de troubles mentaux qui risquent 

une condamnation à mort ou une exécution. Le Nigeria est signataire d'un certain nombre d'instruments 

internationaux, notamment le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (article 12), qui 

prévoit «le droit à toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale quôelle soit capable 

dôatteindreè. Le droit international des droits de lôHomme affirme ®galement que les personnes souffrant de troubles 

mentaux et intellectuels ne devraient pas être soumis à la peine de mort. 

De nombreux détenus dans les couloirs de la mort développent des problèmes mentaux sous le poids des failles du 

système judiciaire. Il est un fait connu que l'état insalubre et parfois surpeuplé des prisons nigérianes joue un rôle dans 

la diminution de lô®tat de sant® mentale de certains d®tenus condamnés à mort. De plus, l'attente quotidienne du 

bourreau a un impact sur les détenus. La période entre la condamnation et l'exécution proprement dite est considérée 

comme extrêmement longue, avec pour de nombreux détenus condamnés à mort une attente pouvant aller jusqu'à 15 

ans. La combinaison de ces facteurs a bien souvent contribué à ce qui a été reconnu dans les milieux juridiques et 

universitaires comme des phénomènes du couloir de la mort. 

En substance, la personne susceptible d'avoir commis un crime qui a été jugée et condamnée à mort ne sera 

potentiellement pas la même personne qui sera exécutée 15 ans plus tard en raison de la dégradation de son état de 

santé mentale. Pour la plupart des détenus l'expérience du couloir de la mort est la période au cours de laquelle 

l'attente est une torture mentale prolongée avec des épisodes intenses d'anxiété et de souffrance. Fondamentalement, 

c'est l'acte de mourir chaque jour sans vraiment mourir. 

Compte tenu du système chancelant de soins de santé mentale dans les prisons nigérianes et la stigmatisation des 

personnes souffrant de troubles mentaux, il est permis de supposer que la santé mentale des condamnés à mort n'est 

pas une priorité dans l'administration de la justice. Les rapports d'audit de la prison compilés par la Commission 

Nationale des Droits Humains en 2013 a révélé que 4 des 37 prisons détenaient 20 personnes souffrant de maladie 

mentale. 50 personnes souffrant de troubles mentaux ont été identifiés dans les prisons du Nord-Ouest, 79 dans le Sud-

sud, 121 dans le Sud-ouest et 289 dans le Sud-est, dont Enugu comptant 136 détenus souffrant de troubles mentaux. 

Un nombre important de personnes souffrant de troubles mentaux condamnés à mort n'ont pas accès à des soins 

psychiatriques dans les prisons car ces soins sont pratiquant inexistants. 

 

ASF France demande donc au gouvernement nigérian de s'assurer que des structures appropriées soient mises en place 

pour répondre aux besoins de santé mentale des détenus, en particulier ceux condamnés à mort. ASF France encourage 

®galement une ®valuation coh®rente de lô®tat de sant® mentale des condamn®s ¨ mort et de veiller au plus strict respect 

de pratiques conformes aux droits de l'Homme. 

 

Cet appel est une alarme lancée aux gouvernements de tous les Etats afin quôils mettent en îuvre leur pouvoir 

constitutionnel dôaccorder la gr©ce ¨ tous les d®tenus condamn®s ¨ mort souffrant de probl¯mes de sant® mentale et de 

permettre leur admission dans des structures de santé où ils pourront recevoir un traitement médical approprié. 

http://avocatssansfrontieres-france.org/web/fr/41-actualites.php?news=404#.VEbAERah7gk
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http://www.thisdaylive.com/articles/lawyers-without -borders-move-to-save-nursing-mother-from-death-row/159675/ 

23 septembre 2013 

Lawyers without Borders Move to Save Nursing Mother from Death Row 

The Avocats Sans Frontières France (ASFF), also known as Lawyers without Borders, has moved to save a 20-year-old nursing 

mother, Maimuna Abdulmumini, from being executed for allegedly killing her first husband seven years ago. 

 

A Katsina State High Court had on December 6, 2012, sentenced Abdulmumini to death by hanging for allegedly setting her 

husband ablaze, causing his death just five months after her marriage at the tender age of 13. 

 

ASSF, through its Saving Lives project (SALI) in a suit filed before the ECOWAS court sitting in Abuja, prayed the court to 

declare that the death sentence violates the provisions of the African Charter on the Rights and Welfare of the Child, as the alleged 

crime was committed when she was a minor. 

 

ASSF is also asking the court to quash the death sentence and consequently release Abdulmumini, until such a time when she will 

have access to fair proceedings as guaranteed by international standards. 

 

According to the court process exclusively obtained by THISDAY in Abuja, the plaintiff is also praying the court to declare that 

the death penalty violates Abdulmumini's right to be represented in court and her right to due process as guaranteed by article 7 of 

the African Charter. 

 

According to an affidavit deposed to by the plaintiff, the lawyer who represented 

her in the matter neither filed a final address nor made any mitigation plea on her 

behalf. 

 

Alternatively, ASSF wants the court to commute Abudulmumini's death penalty 

to another sentence which will take care of the caseôs peculiarity. 

 

The Federal Government of Nigeria, Kastina State government and the Nigeria 

Prison Service (NPS) were named as defendants in the suit. 

 

SALI argued that the detention of a mother with her child on death row is a violation of the right to dignity as provided under 

Article 5 of the African Charter. 

 

Abdulmumini has since been admitted at the Katsina Central Prisons where she is nursing her 18-month-old baby. 

 

ñThe plaintiff avers that she remarried two years after the death of her first husband and gave birth to a baby girl, who is now 18 

months old. She is still nursing her. That she received legal advice on February 25, 2009, more than two years after her release on 

bail. 

 

ñShe was charged for culpable homicide on the person of her previous husband, pursuant to Article 221 of the Nigerian Penal 

Code. That the Katsina State assigned her a counsel, who did not file a final address nor made any mitigation plea on her behalf. 

 

ñThat as a result of this negligence, the judge sentenced her to death by hanging. That she was subsequently admitted in Katsina 

Central Prisons, where she remains today. 

 

ñShe is imprisoned in a cell with six other inmates and is nursing her baby girl inside the prison,ò Sabi stated. 

 

Abdulmumini was first arrested on March 28, 2006, for being suspected of setting her husband on fire and causing his death. 

 

At the time, she was 13 years old and had already been married for five months. She was remanded in Katsina Children Remand 

Home, where she spent about six months, until completion of the police investigation and consequently released on bail. 

 

http://www.thisdaylive.com/articles/lawyers-without-borders-move-to-save-nursing-mother-from-death-row/159675/
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28 juin 2014 

Afrique: La Cour de la CEDEAO rappelle au Nigéria les droits garantis aux condamnés à mort 

Par Donatien Ngandu Mupompa 

 

Grâce à l'action d'Avocats sans frontières 

 

Au Nigéria, même des mineurs de 13 ans sont condamnés à mort, et certaines personnes sont exécutées malgré leur interjection 

d'appel. C'est ce que la Cour de la CEDEAO condamne, après avoir été saisie par Avocats sans frontières/France. 

 

Près d'un an après la fin du moratoire sur l'exécution des condamnations à mort au Nigéria, par deux jugements novateurs rendus 

le 10 juin, la Cour de justice de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) appelle au strict respect 

des règles du procès équitable et des droits de la défense dans le cadre de procédures judiciaires conduisant au prononcé et à 

l'exécution de la peine capitale. 

 

Premier dossier : prohibition de la condamnation d'un mineur à la peine capitale. En effet, le premier jugement concerne une jeune 

femme, Mme Maimuna Abdulmumini, condamnée à mort pour le meurtre présumé de son mari, alors qu'elle était âgée seulement 

de treize ans. 

 

A la suite de sa condamnation en décembre 2012, Mme Maimuna Abdulmumini était incarcérée avec sa fille, un nourrisson âgé de 

18 mois, à la prison de Katsina, un établissement pénitencier où règnent des conditions de détention ne garantissant pas l'accès à 

des soins basiques, que ce soit en matière de santé, d'hygiène ou d'alimentation. 

 

L'équipe d'Avocats sans frontières/France (ASF/France) a porté le cas de Mme Maimuna Abdulmumini devant la Cour de la 

CEDEAO au mois d'août 2013. Dans son jugement, le juge président, Hansine Donli, a déclaré que l'application de la peine de 

mort à l'encontre de Maimuna pour un crime commis en tant que mineur était une violation de l'article 6.5 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques (PIRDCP). 

 

Deuxième dossier : droit d'appel de la condamnation à la peine capitale. Le second jugement concerne M. Thankgod Ebhos qui, en 

juin 2013, a été conduit à la potence de la prison de la ville de Benin pour finalement échapper à l'exécution de sa peine, 

contrairement à quatre autres de ses codétenus pendus le même jour. Dans le couloir de la mort depuis 17 ans, M. Thankgod 

Ebhos a été condamné à la peine capitale en 1995 par un tribunal spécial instauré par le régime militaire en place jusqu'en 1999. 

 

L'équipe d'ASF/France a porté le cas de M. Thankgod Ebhos devant la Cour de la CEDEAO au mois d'août 2013. Dans son 

jugement, la Cour a ordonné au Nigéria de retirer M. Thankgod Ebhos du couloir de la mort afin de le prémunir du risque 

d'exécution, alors qu'un recours devant la Cour d'appel de l'Etat d'Edo est toujours pendant. La Cour a jugé que toute tentative 

d'exécution avant l'issue de l'appel pendant constituerait une violation de l'article 6.4 du PIRDCP. Avocats sans frontières/France a 

salué ces décisions dont l'exécution par le Nigeria doit °tre mise en îuvre sans d®lai. 

 

A ce sujet, Me Cécile Ostier et Me Jean-Sébastien Mariez, responsables des projets menés par ASF/France au Nigéria (PROCAT 

et SALI), déclarent : « Ces deux décisions encourageantes doivent être suivies d'effet devant les juridictions du Nigeria qui 

doivent s'en emparer. Elles sanctionnent sans ambiguïté la violation des droits fondamentaux dans deux cas de figure 

représentatifs de la situation de nombreux autres détenus toujours à ce jour dans le couloir de la mort : celui de mineurs 

condamnés à la peine capitale en contravention des textes internationaux et celui de personnes condamnées à mort à l'issue d'une 

procédure sans égard pour les droits de la défense et notamment le droit d'appel ». 

 

Pour mémoire, l'Article 15 (4) du Traité de la CEDEAO donne aux décisions de la Cour une force obligatoire pour les Etats 

membres, y compris pour le Nigéria. Le caractère contraignant des décisions de la Cour est aussi prévu par le Protocole de 1991. 

L'article 24 du Protocole additionnel de la Cour et l'article 77 du Traité de la CEDEAO autorisent, par ailleurs, la Cour à 

sanctionner le non-respect de ses décisions.  

 

En outre, le projet Saving Lives - mis en îuvre par ASF/France, en partenariat avec la National Human Rights Commission, 

l'association du barreau nigérian et Access for Justice - bénéficie à 140 détenus dans tous les Etats-ciblés du projet. ASF/France 

s'engage ainsi en faveur de la réduction du nombre de condamnations à mort au Nigéria.Le projet Saving Lives (SALI) est soutenu 

par l'Union européenne, l'Agence française de développement (AFD), la fondation « Un monde par tous » et le fonds Betto 

Seraglini For International Justice. 
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Le Point Afrique  

http://afrique.lepoint.fr/actualites/nigeria-maimuna-jeune-maman-va-t-elle-echapper-a-la-pendaison-16-09-

2014-1863723_2365.php 

Publié le 16 septembre 2014 à 16:40 

Modifié le 16 septembre 2014 à 20:33 

Nigeria : Maimuna, jeune maman, va-t-elle échapper à la pendaison ? 

Parce qu'elle était mineure au moment des faits, la justice de la Cedeao estime que sa condamnation à 

mort est une violation de ses droits.  

Avocats sans frontières espère que la décision de la Cedeao va lui permettre de faire libérer la jeune maman 

condamnée à mort. © Charles Onians / AFP  

 

C'est certainement une décision historique pour Avocats sans frontières. Pour la première fois cet été, une 

institution régionale, la cour de justice de la Cedeao (Communauté économique des États de l'Afrique de 

l'Ouest) a reconnu la violation de la charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant, qui interdit de 

condamner à mort les mineurs. Le 28 mars 2006, Maimuna Abdulmumini est arrêtée. Elle n'a que 13 ans et 

est déjà mariée depuis cinq mois. On la soupçonne d'avoir mis le feu à la pièce où dormait son époux puis de 

l'avoir verrouillée, afin qu'il ne puisse en sortir. Devant la justice, elle se défend ardemment de tels actes, 

mais son avocat, commis d'office, ne plaidera même pas l'affaire.  

Maimuna est finalement condamnée à mort par pendaison le 6 décembre 2012, soit presque six ans après les 

faits. Elle s'est alors remariée et vient de mettre au monde une petite fille. Alertés par des avocats nigérians, 

Me Jean-Sebastien Mariez et Cécile Ostier, d'Avocats sans frontières, se saisissent de l'affaire. Et aident les 

avocats locaux à porter le dossier devant la cour régionale. Ils affirment que le Nigeria ne peut pas 

condamner à mort une jeune femme mineure au moment des faits, et encore moins la laisser croupir en 

prison avec son bébé. La cour de justice de la Cedeao accepte de se saisir du dossier début 2014, et interdit 

aux autorités nigérianes et à l'État du Katsina de pendre la jeune femme tant qu'elle n'aura pas rendu sa 

décision. S'ensuit une longue bataille judiciaire.  

Dans le couloir de la mort 

"Ne serait-ce que pour obtenir les pièces de la procédure, cela a déjà été un énorme challenge", témoigne Me 

Mariez. Emprisonnée de longs mois avec son bébé, Maimuna l'a finalement confié à sa famille en 2013, 

avant de rejoindre le couloir de la mort. Une décision de la cour de justice de la Cedeao devenait urgente. 

Ses avocats l'affirment : Maimuna n'aurait jamais dû être détenue avec son bébé dans des prisons qui ne sont 

pas faites pour les enfants.  

Le choix de la mère de se rendre en prison avec son enfant relevait de sa "totale discrétion", rétorquent les 

juristes de la République fédérale du Nigeria. Pour eux, la jeune femme aurait très bien pu laisser son enfant 

à son père, ce qu'elle n'a jamais accepté. Elle ne l'a amené avec elle que pour s'attirer le soutien de la 

communauté internationale, soutiennent-ils. Avant de balayer les arguments de la plaignante : la cellule était 

"neuve", "décente et hygiénique". De l'eau propre et potable était à la disposition de la jeune femme tous les 

jours, lâchent-ils. Avant de conclure : "Rien dans la loi nigériane n'interdit à un juge d'envoyer en prison une 

mère qui allaite."  

http://afrique.lepoint.fr/actualites/nigeria-maimuna-jeune-maman-va-t-elle-echapper-a-la-pendaison-16-09-2014-1863723_2365.php
http://afrique.lepoint.fr/actualites/nigeria-maimuna-jeune-maman-va-t-elle-echapper-a-la-pendaison-16-09-2014-1863723_2365.php
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Violation des principes fondamentaux 

Évoquant de nombreuses violations des principes fondamentaux du droit des mineurs et du droit de la 

défense et arguant que la pendaison relève plus de la "torture" que de la mort en elle-même, les avocats de 

Maimuna ont tout fait pour avoir une décision favorable. Ce qu'ils ont obtenu, la Cedeao considérant que ses 

droits avaient été violés.  

Nous sommes en juin 2014. Avocats sans frontières vient tout juste de recevoir la décision écrite et motivée. 

Vingt-cinq mille euros de dommages et intérêts ont été alloués à la jeune femme. Sauf que Maimuna 

Abdulmumini est toujours emprisonnée au Nigeria. Ses avocats entendent bien obtenir une annulation de la 

peine de mort en demandant un nouveau procès sur la base de la décision de la Cedeao. "On envisage 

également de faire une demande de grâce", précise Me Mariez. Le tout en espérant que les autorités locales 

ne fassent pas fi de la décision de la cour africaine et ne mettent pas à exécution leur sentence.  

La décision de la cour de justice de la Cedeao © DR  
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by Channels Television 

http://www.channelstv.com/2014/02/19/ecowas-court-grants-reprieve-for-maimuna-abdulmumini/ 

19 février 2014 

ECOWAS Court Grants Reprieve For Maimuna Abdulmumini  

Staying true to its commitment to advance the right of detainees on death row, Avocats Sans Frontieres France 
(ASF France) has succeeded in its application before the ECOWAS community court of Justice for a stay of 
execution on the Maimuna Abdulmumini case. 

Maimunma Abdulmumini was sentenced to death by a Katsina State High Court in 2012 for murder, a crime 

she allegedly committed when she was thirteen years old. 

In delivering the ruling on the stay of execution and accelerated hearing application brought before the 

ECOWAS court by ASF France, the presiding judge, Honourable Justice Hansine Donli, stated that the 

applicant showed sufficient evidence in her motion and supporting documents to justify the grant of the 

application. 

The application for stay of execution was granted in order to protect Maimuna from any action of the 

defendants which might render the proceedings nugatory. In addition, the particular urgency of the case 

prompted the court to order for an accelerated hearing of the matter in accordance with the rules of the court. 

The court alluded to the practice where convicts on death row are executed while their appeal is still pending 

before the national court, an act that violates the principles of fair hearing. In line with this, it was 

determined that the need for urgency and serious issues in the substantive matter justified the grant for 

accelerated hearing. 

Justice Hansine Donli ruled that, ñthe application succeeds and orders are hereby made for expediency 

proceedings and the restraining order against the defendants from executing the death sentence passed on the 

applicant pending the application for violation of human rights.ò 

Responding to the ruling, the legal manager of the Saving Lives Project, Mr Kola Ogunbiyi, said: ñThis is an 

encouraging decision for ASF Franceôs litigation team. Maimuna Abdulmuminiôs case raises critical 

fundamental human rights issues such as the imposition of the death sentence on offenders below the age of 

18. If successful, pursuing such a case can hopefully have an impact on the situation of numerous detainees 

in Nigeria and other countries.ò 

At the time of her arrest and conviction, Maimuna Abdulmumini was a minor, a clear contravention of the 

principles of the international human rights law which prohibits the imposition of the death sentence on 

offenders below 18 years. 

 

 

 

http://www.channelstv.com/2014/02/19/ecowas-court-grants-reprieve-for-maimuna-abdulmumini/
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Article par Avocats sans frontières France publié le 3 juillet 2014  

 

http://www.worldcoalition.org/fr/nigeria -ecowas-court-death-penalty-human-rights-minor -

appeal.html 

 

La cour ouest-africaine condamne le Nigeria sur l'utilisation de la peine de mort 

La Cour de justice de la CEDEAO a reconnu les droits de deux condamnés à mort grâce à l'action de 

l'organisation membre de la Coalition mondiale ASF France et des défenseurs nigérians des droits de 

l'Homme.  

Pr¯s dôun an apr¯s la fin du moratoire sur lôex®cution des condamnations ¨ mort au Nigeria, par deux 

jugements novateurs rendus le 10 juin, la Cour de Justice de la Communauté économique des États de 

l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) appelle au strict respect des règles du procès équitable et des droits de la 

d®fense dans le cadre de proc®dures judiciaires conduisant au prononc® et ¨ lôex®cution de la peine capitale. 

 

Prohibition de la condamnation dôun mineur ¨ la peine capitale 

Le premier jugement concerne une jeune femme, Mme Maimuna Abdulmumini, condamnée à mort pour le 

meurtre pr®sum® de son mari alors quôelle ®tait ©g®e de seulement treize ans. A la suite de sa condamnation 

en décembre 2012, Mme Maimuna Abdulmumini était incarcérée avec sa fille, un nourrisson âgé de 18 

mois, au sein de la prison de Katsina, un établissement pénitencier où règne des conditions de détention ne 

garantissant pas lôacc¯s ¨ des soins basiques que ce soit en mati¯re de sant®, dôhygi¯ne ou dôalimentation. 

Lô®quipe dôAvocats sans fronti¯res (ASF) France a port® le cas de M. Maimuna Abdulmumini devant la 

Cour de la CEDEAO au mois dôao¾t 2013. 

Dans son jugement, le juge pr®sident, M. Hansine Donli, a d®clar® que lôapplication de la peine de mort à 

lôencontre de Maimuna pour un crime commis en tant que mineur ®tait une violation de lôarticle 6.5 du Pacte 

International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP). 

 

 

 

http://www.worldcoalition.org/fr/nigeria-ecowas-court-death-penalty-human-rights-minor-appeal.html
http://www.worldcoalition.org/fr/nigeria-ecowas-court-death-penalty-human-rights-minor-appeal.html
http://www.courtecowas.org/
http://www.courtecowas.org/


- 18 - 

Droit dôappel de la condamnation ¨ la peine capitale 

Le second jugement concerne M. Thankgod Ebhos qui en juin 2013 a été conduit à la potence de la prison 

de la ville de Benin pour finalement ®chapper ¨ lôex®cution de sa peine, contrairement ¨ quatre autres de ses 

codétenus pendus le même jour. Dans le couloir de la mort depuis 17 ans, M. Thankgod Ebhos a été 

condamné à la peine capitale en 1995 par un tribunal spécial instauré par le régime militaire en place 

jusquôen 1999. 

Lô®quipe dôASF France a port® le cas de M. Thankgod Ebhos devant la Cour de la CEDEAO au mois dôao¾t 

2013. 

Dans son jugement, la Cour a ordonné au Nigeria de retirer M. Thankgod Ebhos du couloir de la mort afin 

de le pr®munir du risque dôex®cution alors quôun recours devant la Cour dôappel de lôEtat dôEdo est toujours 

pendant. La Cour a jugé que toute tentative dôex®cution avant lôissue de lôappel pendant constituerait une 

violation de lôarticle 6.4 du PIRDCP. 

Avocats sans frontières France a salué ces décisions dont lôex®cution par le Nigeria doit °tre mise en îuvre 

sans délai. 

Pour Me Cécile Ostier et Me Jean-Sébastien Mariez, Responsables des projets menés par ASF France au 

Nigeria (PROCAT et SALI) : « Ces deux décisions encourageantes doivent être suivies dôeffet devant les 

juridictions du Nigeria qui doivent sôen emparer. Elles sanctionnent sans ambiguµt® la violation des droits 

fondamentaux dans deux cas de figure représentatifs de la situation de nombreux autres détenus toujours à 

ce jour dans le couloir de la mort : celui de mineurs condamnés à la peine capitale en contravention des 

textes internationaux et celui de personnes condamn®es ¨ mort ¨ lôissue dôune proc®dure sans ®gard pour les 

droits de la d®fense et notamment le droit dôappel. è 

Force obligatoire 

LôArticle 15(4) du Trait® de la CEDEAO donne aux d®cisions de la Cour une force obligatoire pour les Etats 

membres, y compris pour le Nigeria. Le caractère contraignant des décisions de la Cour est aussi prévu par 

le Protocole de 1991. LôArticle 24 du Protocole additionnel de la Cour et lôArticle 77 du Trait® de la 

CEDEAO autorisent par ailleurs la Cour à sanctionner le non-respect de ses décisions. 

Le projet Saving Lives ï mis en îuvre par ASF France en partenariat avec la National Human Rights 

Commission, lôassociation du barreau nig®rian et Access for Justice ï bénéficie à 140 détenus dans tous les 

Etats-cibles du projet. ASF France sôengage ainsi en faveur de la r®duction du nombre de condamnations à 

mort au Nigeria. 

Le projet Saving Lives (SALI) est soutenu par lôUnion Europ®enne, lôAgence franaise de d®veloppement, 

la fondation Un monde par tous et le fonds Betto Seraglini for International Justice. 

 

 

 

 

 

http://avocatssansfrontieres-france.org/web/fr/41-actualites.php?news=367
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http://www.ajarenoahandco.com/pro-bono/ 

We believe that lawyers have a responsibility to ensure access to justice for disadvantaged and marginalised 

citizens. We assist individuals without the means to pay for legal services and non-profit community 

organisations whose work helps those in need. 

We are committed to developing a strong pro bono culture where we operate. Each of our lawyers 

undertakes pro bono legal work in response to local need. Our flagship pro bono project in Nigeria is our 

strategic commitment to the development and growth of the humanitarian legal services. Some of our most 

resource-intensive pro bono matters are conducted on behalf of individuals who would otherwise be denied 

access to justice. 

Presently we have over 100 ongoing pro bono cases in various courts across the country. 

 

Some of the land mark pro bono cases handled and won by Noah Ajare as the SALI lawyer for Avocat San 

Frontiers was the two ECOWAS case of two individuals who where on death row and he succeeded in 

getting their names removed from the death row. In the matter 

the Community Court of Justice of the Economic Community 

of West African States (ECOWAS) opposed the death penalty 

imposed on minors and threat of execution in the course of 

appeal. 

The two cases where in respect of Maimuna Abdulmumini 

and Thankgod Ebhos, both sentenced to death in Nigeria. 

 

The judgments delivered by the presiding judge, Justice Hansine Donli, underscored the need to respect and 

enforce fundamental human rights as stipulated in the African Charter on Human and Peopleôs Rights. 

Justice Donli declared that pronouncing the death sentence on Maimuna for an offence she committed as a 

minor was a breach of article 6 sub section 5 of the International Covenant on Civil and Political Rights 

(ICCPR), and thereby awarded Maimuna N5million as damages and N500, 000 as the cost of the trial. 

 

ñMaimuna Abdulmumini was tried for the alleged murder of her husband when she was only 13 years old 

and was subsequently sentenced to death by a Katsina State High Court in 2012. 

Itôs on record that Thankgod Ebhos was the fifth inmate of Edo prison who was taken to the gallows but was 

not executed. Thankgod has been on death row since 1995 after being sentenced to death by a military 

tribunal. 

 

In its final judgement, the court ordered the Nigerian government to remove Thankgodôs name from death 

row as any attempt to execute him while his appeal was still pending in the Court of Appeal would be a 

gross violation of his right to appeal as contained in section 6 subsection 4 of ICCPR. 

 

 

 

 

http://www.ajarenoahandco.com/pro-bono/
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http://www.dailytimes.com.ng/article/eu-abolish-death-penalty-nigeria 

17 juillet 2014 

 

EU To Abolish Death Penalty In Nigeria 

 

by Lara Adejoro 

 

The European Union (EU) Wednesday urged Nigeria to explore other alternatives to death penalty, saying it 

had commenced moves to secure the release of 88 inmates sentenced to death by different courts across the 

federation.  

 

The EU, which made the call at the official release of a report on cases of death penalty in Nigeria from 

since 2011 by an international human right body, Avocats Sans Frontieres France (ASFF), also known as 

Lawyers Without Borders, said it had, through the Saving Lives (SALI) project, succeeded in securing 

freedom for 35 inmates facing the death penalty.  

 

The Head, Political Governance and Democracy Section of the EU delegation to Nigeria and to the 

Economic Community of West African States, ECOWAS, Mr. Alan Munday, insisted that the death penalty 

ought to have been abolished in the country, ñespecially in view of the imperfect legal system in existence. 

ñUnder the SALI project, the enforcement of certain rights has been brought to the fore. 

 

ñThe case of Maimuna Abdulmumini, accused of murder when she was 13 years old and sentenced to death 

while nursing an infant emphasises this.ò 

 

ñHer case highlighted the rights of minors under both regional and international laws and secured a victory 

through the judgment awarding damages as given by the ECOWAS Court of Justice.ò 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.dailytimes.com.ng/article/eu-abolish-death-penalty-nigeria
http://www.dailytimes.com.ng/author/lara-adejoro
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NIGERIA/ twhW9¢ άtwh/!¢έ 

Aide judiciaire pour les victimes de torture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
ASF France mène des actions depuis plus de 10 ans au 
Nigéria, suite à son intervention en 2003 en soutien à la 
ŘŞŦŜƴǎŜ ŘΩ!Ƴƛƴŀ [ŀǿŀƭΣ ƧŜǳƴŜ ŦŜƳƳŜ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ Ł ƭŀ 
lapidation par un tribunal charia pour avoir eu un enfant hors 
ƳŀǊƛŀƎŜΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳǳƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
besoins avec les acteurs nigérians, la lutte contre la pratique 
ŘŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ ŀ ŞǘŞ ŎƛōƭŞŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
pays.  
 

 

Bien que le Nigeria ait ratifié la Convention des Nations Unies 
contre la Torture (CAT) en 2001, de nombreux obstacles 
ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ Ł ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ 
du système judiciaire, tant au niveau des enquêtes de police, 
des services d'aide juridictionnelle, des abus des procédures, 
ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǾŜǳȄ 
forcés comme mode de preuve.  
 
Les violences policières, les détentions arbitraires ou abusives, 
ou les prononcés de peines cruelles ne sont contrecarrés ni 
par les avocats, en raison du très faible nombre d'avocats 
assurant un service d'aide juridictionnelle, ni par la 
population, mal informée de ses droits, mal défendue et 
méfiante vis-à-vis des autorités judiciaires. 60% de la 
population vit sous le seuil de pauvreté au Nigéria, les frais de 
justice ont donc un coût prohibitif et entraînent un défaut 
chronique de représentation des prévenus par un avocat.  
Il en résulte un climat d'impunité, dans lequel la pratique de la 

torture ou l'application de mauvais traitements sont 

communément admises, et parfois même institutionnalisées.  

Démarré en 2009, un premier projet de lutte contre la torture 
a pris fin en décembre 2012. ASF France a repris de nouvelles 
actions depuis début 2014 afin de poursuivre et étendre 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎΦ  
 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘŜ contribuer à la réduction des 

actes de torture tout au long de la chaine judiciaire grâce 

à la mobilisation des acteurs judiciaires et à la 

sensibilisation de la population dans les régions de 

Kaduna, Plateau et Enugu. 

Deux activités principales sont menées : 
 
Apporter une aide juridictionnelle gratuite aux 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎ ŘŜ ǘƻǊǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎ 
traitement à différents stades de la procédure judiciaire 
Former des acteurs judiciaires aux principes de la CAT 
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Lawyers Alert 

épromoting human rights!  

http://lawyersalert.wordpress.com/2014/02/11/avocats-sans-frontieres-france-renews-efforts-to-curb-

torture -practices-in-nigeria/ 

11 février 2014 

Avocats Sans Frontières France, renews efforts to curb torture practices in Nigeria.  

Press Release ï Avocats Sans Frontières France / Lawyers Without Borders France 

Following a successful three year run of the United Nations Convention against Torture Promotion and 

Implementation for its enjoyment by the Nigerian Civil Society, (ProCAT), Avocat Sans Frontières France 

(ASF France) in partnership with the National Human Rights Commission (NHRC) is organising a three day 

training session for local judicial actors in Kaduna and Plateau state. 

 

ProCAT is a human rights oriented project being implemented by Avocats Sans Frontières France (ASF 

France) essentially to foster the knowledge of the principles of the United Nations Convention against 

torture (UNCAT) among local judicial actors with the view of making them avid custodians and promoters 

of the principles. The project revolves around dispelling the practice of using torture as a tool for obtaining 

evidence used in criminal proceedings. 

 

It is designed to enhance access to legal services for detainees and inmates in Nigerian prisons and in 

addition seeks to ensure the eradication of all forms of ill treatment in the course of judicial action.  

 

The ProCAT training session commenced in Plateau State on the 10
th
 of February and will round up on the 

12
th
 of February, while the training session in Kaduna state is set to take place between the 24

th
 and 26

th
 of 

February 2014. The training session will target stakeholders drawn from the Judiciary, Prisons, Police, 

National Human rights Commission, Nigerian Bar Association and Legal Aid Council of Nigeria. 

 

ASF France and its partners have registered significant success stories on Fundamental Human Rights 

enforcement and protection for torture victims since 2009. Lawyers now have precious jurisprudence to 

further enhance the respect of human rights. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://lawyersalert.wordpress.com/
http://lawyersalert.wordpress.com/2014/02/11/avocats-sans-frontieres-france-renews-efforts-to-curb-torture-practices-in-nigeria/
http://lawyersalert.wordpress.com/2014/02/11/avocats-sans-frontieres-france-renews-efforts-to-curb-torture-practices-in-nigeria/
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Communiqué : Journée mondiale contre la torture 

25 juin 2013 

Le Nigéria doit prendre des mesures efficaces pour empêcher les actes de torture contre les détenus  

« Rien ne justifie la torture ni aucune forme de peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant dans 

toute société, à tout moment, en toute circonstance ». 

Secr®taire g®n®ral de lôOrganisation des Nations Unies, Ban Ki-moon 

A lôoccasion de la Journ®e internationale pour le soutien aux victimes de la torture, Avocats Sans Fronti¯res 

France exprime sa solidarité avec toutes les personnes actuellement victimes de la torture, celles qui ont, par 

le pass®, souffert de la torture et celles qui nôont pas surv®cu ¨ lôimpitoyable force de la torture. Selon la 

Convention contre la Torture, Article 1.1, le terme "torture" désigne tout acte par lequel une douleur ou des 

souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins 

notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux [...]. Aussi, la section 

34 (1) de la Constitution de 1999 (telle quôamend®e) affirme que chaque individu a droit au respect de la 

dignité de sa personne et, en conséquence, nul ne peut être soumis à la torture ou à des traitements 

inhumains ou dégradants. 

Bien que le Nigéria ait ratifié la Convention des Nations Unies contre la torture en 2001, la Convention nôa 

pas encore été transcrite dans les lois nigérianes. La torture est très répandue et largement utilisée par les 

forces de sécurité du Nigeria, spécialement sur des détenus en attente de jugement qui, souvent, sont 

maintenus en détention sans jugement. Dans plusieurs centres de détention, la police et les autres forces de 

s®curit® exercent fr®quemment ce type de traitement comme un moyen principal dôobtenir les aveux des 

prévenus. Cela inflige souvent de sérieuses blessures, des traumatismes psychologiques ainsi que des 

handicaps physiques aux victimes. 

Avocats Sans Frontières France exhorte le gouvernement nigérian à prendre des mesures législatives et 

judiciaires décisives pour prévenir les actes de torture infligés aux hommes et aux femmes à travers le pays 

et à fournir réparation, indemnisation et réhabilitation pour toutes les victimes de la torture. Un effort 

inclusif ¨ travers lô®ducation du public et le renforcement des capacit®s des acteurs du système judiciaire est 

n®cessaire pour r®duire lôincidence de la torture. Le gouvernement doit ®galement prendre des mesures 

proactives pour traduire en justice les auteurs d'actes de torture pour éviter la culture de l'impunité sur la 

question de la torture. 

Pour rappel, entre 2009 et 2012, ASFF a travaillé sur le projet «Promotion des principes de la Convention 

des Nations unies contre la Torture (ProCAT) ». Celui-ci a fourni une assistance juridique gratuite aux 

victimes de la torture et a ®difi® un ensemble de jurisprudence qui condamne lôutilisation de la torture et la 

violation des droits fondamentaux, fondés sur l'application des instruments juridiques nationaux et 

internationaux. 

 

Sur la plateforme du projet ProCAT, ASFF a imposé avec succès le respect des droits de l'Homme pour 20 

victimes de la torture dans différents tribunaux de grande instance de l'Etat. Dans 11 de ces cas, les victimes 

ont ®t® d®dommag®es. D®fendant lôid®e dôune soci®t® exempte de torture et dôune justice pour tous, ASFF 

prévoit de développer le projet ProCAT dans des nouveaux États cibles au Nigeria. 

http://avocatssansfrontieres-france.org/web/fr/41-actualites.php?news=300


- 24 - 

Réveil-FM-International  
http://reveil-fm.com/index.php/2014/03/13/4567-quai-d-orsay-romain-nadal-porte-parole-la-france-attend-

toujours-des-explications-claires-de-la-rdc-sur-les-assassins-de-floribert-chebeya 

13 mars 2014 

Porte-parole du Quai d'Orsay: Romain Nadal "La France est contre l'impunité des assassins des 

journalistes et activistes des droits de l'homme en RDC" 

par Freddy Mulongo 

Reçu au Quai d'Orsay par Romain Nadal, le porte-parole du Ministère des Affaires étrangères et 

européennes, dans le cadre de la préparation du "Forum International sur la liberté de presse, les droits de 

l'homme et contre l'impunité qui aura lieu le 27 mars à Paris, au Press Club de France. Le Porte-Parole du 

Quai d'Orsay, nous a signifié que "La RDC n'a pas réussi à faire avaler à la France l'amer pilule de 

l'assassinat de Floribert 

Chebeya, l'icône des droits de 

l'homme au Congo. La France 

est contre l'impunité des 

assassins des journalistes et 

activistes des droits de 

l'homme". En langage 

diplomatique, lorsqu'un 

diplomate vous reçoit en 

costume cravate et il n'a pas le 

temps de vous écouter. Il vous 

dit des choses: c'est la langue 

de bois. Mais lorsqu'un 

diplomate vous reçoit dans son 

bureau, sans sa veste et 

cravate, il a même l'amabilité 

de vous raccompagner à la 

sortie: c'est la langue de soie ! 

C'est-à-dire celle de la vérité. La France n'a pas la mémoire courte, les assassinats des journalistes et 

activistes des droits de l'homme sont des sacrées épines dans le pied du régime de Kinshasa. A l'époque 

porte-parole à l'Elysée, Romain Nadal avait accompagné le président François Hollande à Kinshasa. 

Kinshasa, le 13 octobre 2012, François Hollande rend hommage à Floribert Chebeya lors de 

l'inauguration de la médiathèque en l'honneur du militant des droits de l'Homme, à la Halle de la 

Gombe. 

Rétrospective - Lors de son déplacement en République Démocratique du Congo, le chef de l'Etat Français 

a profit® de l'inauguration dôune m®diath¯que pour ®voquer longuement la question des droits de l'Hommeé 

Coinc® au milieu dôune journ®e surcharg®e, entre un d®jeuner au sommet et une s®ance pl®ni¯re, 

lôinauguration de la m®diath¯que de lôInstitut franais ne devait durer que quelques minutes. Mais François 

Hollande est rest® pr¯s dôune heure, au milieu des ®l¯ves, des Franais venus le rencontrer mais surtout aux 

c¹t®s de la famille de Floribert Chebeya, militants des Droits de lôhomme tu® dans des circonstances plus 

quôobscures en 2010. çLa bataille des droits de l'Homme demeure. Nous sommes ici dans une démocratie où 

le processus n'a pas été encore été complet, c'est le moins que l'on puisse dire. Il y a encore des réalités 

inacceptables», a ït-il déclaré quelques minutes après avoir inauguré une plaque en lôhonneur de Chebeya. 

http://reveil-fm.com/index.php/
http://reveil-fm.com/index.php/2014/03/13/4567-quai-d-orsay-romain-nadal-porte-parole-la-france-attend-toujours-des-explications-claires-de-la-rdc-sur-les-assassins-de-floribert-chebeya
http://reveil-fm.com/index.php/2014/03/13/4567-quai-d-orsay-romain-nadal-porte-parole-la-france-attend-toujours-des-explications-claires-de-la-rdc-sur-les-assassins-de-floribert-chebeya
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En RDC, pays o½ Joseph Kabila sôest fait r®®lire dans des conditions critiquables, cette visite nôa rien 

dôanecdotique. Entre deux poign®es de main et lô®coute attentive dôun po¯me ®crit par une jeune fille, 

Hollande a peu à peu transform® ce moment en hommage aux Droits de lôhomme. Comme un pied de nez au 

régime dans ce coin de France. «Les autorités congolaises savent très bien que je suis ici», a glissé le chef de 

lôEtat, suivi ¨ son arriv®e par des motos de la police congolaise. «Le nouveau procès a, me semble-t-il, été 

repoussé. Il doit avoir lieu», a-t-il lâché devant les avocats de Floribert Chebeya. Le corps du leader de 

lôONG çLa voix des sans voixè avait ®t® retrouv® le 2 juillet 2010 dans sa voiture ¨ la sortie de Kinshasa. 

Quelques heures avant sa mort, Chebeya avait rendez-vous avec le général John Numbi, le redouté 

inspecteur g®n®ral de la police, ¨ lô®poque. Le chauffeur et protecteur de Chebeya, Fid¯le Bazana, est 

toujours porté disparu. 

 

Le Quai d'Orsay 

Les lampistes condamnés à mort 

Après deux procès devant la justice militaire qui ont abouti à la condamnation à mort de quatre personnes 

dont le Colonel Mukalay de la Police nationale congolaise (PNC), les avocats de Chebeya accusent la justice 

de condamner des lampistes de lôaffaire. Le g®n®ral John Numbi, mis en cause par le documentaire de 

Thierry Michel «L'affaire Chebeya, un crime d'Etat?», a lui été seulement entendu en tant que témoin. 

«Nous espérons que vous allez intervenir auprès de la justice congolaise pour que nous accédions à la vérité. 

Nous comptons sur vousè, a lanc® ¨ Hollande la sîur de Chebeya, avant dô®voquer des menaces dont elle 

serait victime. çJe demande aux services consulaires de sôassurer de votre protectionè, a d®clar® Franois 

Hollande. 

Prévu avant le sommet de la francophonie, le procès en appel a été repoussé à la fin octobre. Les pressions 

sur les défenseurs de la famille de Chebeya sont nombreuses. «Lors du premier procès en juillet 2012, un 

homme est venu me voir et môa dit: çSi tu reviens au Congo, le comit® dôaccueil ne sera pas le m°meè, 

explique Franois Cantier, avocat et pr®sident dôhonneur dôavocats sans fronti¯res. Lors de cette visite, 

Hollande a rendu hommage aux avocats mais aussi ¨ la presse. çLes pouvoirs quels quôils soient ont toujours 

peur de la presse», a-t-il expliqué devant quelques journalistes congolais présents. «La question de ma venue 

ici [en RDC] était controversée. Fallait-il venir? Oui et je le devais aussi pour les Congolais», a conclu le 

président de la République. 
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CAMEROUN / PROJET DIGNITE EN DETENTION  

 

 

 
  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Cameroun compte 67 prisons, dont 10 prisons centrales, 

35 prisons principales et 22 prisons secondaires. Construites 

pour la plupart ¨ lô®poque coloniale, elles sont v®tustes, 

exiguës et dans un état de délabrement avancé. 

 

Selon les chiffres fournis par lôEtat Camerounais au Comit® 

de lutte contre la torture des Nations unies en mars 

2010, il y aurait dans les prisons camerounaises, sur un total 

de 23 196 détenus, 14 265 prévenus en attente de jugement 

pour 8 931 condamnés. 

Le projet est n® dôune id®e dôASF Cameroun, t®moin au jour le jour des conditions extr°mement 

difficiles de détention, et des difficultés rencontrées au sein du monde carcéral camerounais. ASF 

France, organisme de solidarit® internationale ayant plusieurs ann®es dôexp®rience dans la mise en place 

de projets de soutien aux syst¯mes judiciaires dans divers pays, a accept® dô°tre porteur du projet. 

Le projet a été pensé grâce à un dialogue continu entre ASF France et ASF Cameroun, et à des séances 

de travail en commun.  

Un troisième partenaire a été associé : le Barreau du Cameroun. Il est en effet essentiel, pour le bon 

déroulement des activités, puis pour la durabilité du projet, que le Barreau soit partie prenante active au 

projet. 

Les 3 organisations partenaires allient donc expérience en matière de gestion de projet de soutien à des 

systèmes juridiques en difficulté, acteur de la société civile et acteur du système juridique camerounais. 

 

Lôaction a pour objet dôinformer les d®tenus et de sensibiliser 

les professionnels du monde judiciaire camerounais au respect 

de leurs droits fondamentaux, et de renforcer les compétences 

des acteurs judiciaires îuvrant tout au long de la cha´ne p®nale. 

Elle est enfin dôapporter, dans ce cadre, une assistance judiciaire 

effective aux personnes les plus vulnérables. 

 

Lôobjectif est dôaccro´tre la connaissance et le respect des r¯gles 

et garanties minimales dues à la personne privée de liberté 

accrus au sein du monde carcéral camerounais. 

 

Les activités du projet sont : 
 

La formation sur le respect des règles minimales en matière de détention, et sur les engagements 

internationaux du Cameroun en mati¯re respect des droits de lôHomme 

 

Les visites des prisons et consultations gratuites par des avocats camerounais 

 

Une assistance judiciaire aux cas les plus vuln®rables de la par des avocats camerounais jusquôau bout 

de la procédure judiciaire. 
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Ngaoundéré : Les avocats-sans-frontières visitent la prison 

Le centre de détention a servi de cadre à une enquête menée par les avocats dans le but de ressortir les 

conditions déplorables des détenus en milieu carcéral. 

Il est de notori®t® ®tablie quôil ne fait pas bon vivre dans le milieu carc®ral au Cameroun, au regard de la 

précarité qui y règne. Entre non-assistance m®dicale et traitement sans dignit®, il y a de quoi sôinqui®ter, 

pour ainsi conduire les représentants des avocats sans frontières France Cameroun dans le cadre des actions 

du projet ñDignit® en D®tentionò financ® par lôUnion 

européenne, à faire un tour dans ce milieu aux fins de toucher du 

doigt les r®alit®s, et surtout informer lôopinion publique de la 

véracité des traitements inhumains auxquels les prisonniers sont 

soumis au quotidien. Côest le cas du jeune Houmssa Décodé 

originaire de Mokolo dans lôExtr°me Nord, qui bient¹t nôaura 

plus ses jambes du fait de lôenvahissement de cette partie du 

corps par la gale. Une maladie très répandue dans le milieu avec 

une acuité chez les mineurs abandonnés à leur triste sort. La 

petite infirmerie établie au sein de cette administration 

pénitentiaire regorge un plateau technique peu fourni en 

produits de qualité, pour répondre efficacement aux besoins des 

prisonniers. Lesquels perdent la vie pour raison de non-assistance médicale. 

Lôenqu°te est donc men®e sur une cat®gorie des prisonniers qui sont consid®r®s comme des cibles 

vulnérables à savoir les mineurs, les femmes et les vieillards. Selon les chiffres officiels, la prison centrale 

de Ngaoundéré compte en son sein, 44 mineurs et 18 femmes sur les 900 pensionnaires. Lô®troitesse de cet 

espace ne peut pas contenir lôensemble des prisonniers dôo½ la propagation de certaines maladies r®currentes 

¨ lôinstar de la gale. Outre les probl¯mes li®s aux v®cus quotidiens, des incohérences sur la condition 

dôarrestation sont visibles selon Me Rapha®l Deugoue qui conduisait lô®quipe ñAvec le code dôinstruction 

criminelle, les personnes poursuivies de crime ®taient syst®matiquement assist®es dôun avocat constitu® ou 

d®sign® dôoffice par la juridiction. Le Code de proc®dure p®nal est venu limiter le champ dôintervenant sur 

d®signationò . 

Le chef dô®quipe de rajouter quôñil faut aujourdôhui que la personne soit poursuivie dôun crime passible 

dôune condamnation ¨ vie ou ¨ mort sôagissant des majeurs. Les mineurs par contre bénéficient grandement 

de cette protection l®gale consistant en la d®signation dôoffice dôun conseil pour les assister lorsquôils sont 

en conflit avec la loi p®naleò. La descente de lô®quipe de huit avocats ¨ la prison centrale a permis au cours 

des trois jours de comprendre que les mineurs de ce centre de d®tention ne reoivent pas dôassistance dôun 

avocat. 

Esaie Meidogo Shakur 
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